
VILLE DE SAINT-JÉRÔME 

Entrée en vigueur 
Règlements numéros 0904-013, 1019-000 et 0884-008 

AVIS PUBLIC est donné de ce qui suit : 

La soussignée donne avis public qu'à la séance ordinaire du 17 juin 2025, le conseil 
municipal de la Ville de Saint-Jérôme a adopté les règlements suivants : 

Règlement : 

• 0904-013 amendant le règlement 0904-000 relatif à l’utilisation de l’eau potable et des
infrastructures d’égout et d’aqueduc, tel que déjà amendé

• 1019-000 imposant une taxe foncière sur les immeubles non résidentiels inexploités situés
dans le périmètre urbain

• 0884-008 amendant le règlement 0884-000 sur la gestion contractuelle, tel que déjà amendé

Ces règlements entrent en vigueur aujourd'hui, jour de leur 
publication, et toute personne intéressée peut les consulter au bureau du greffier situé 
au 300, rue Parent, à Saint-Jérôme. 

DONNÉ À SAINT-JÉRÔME, ce 20 juin 2025. 

La greffière de la Ville, 

Me MARIE-JOSÉE LAROCQUE, MAP OMA 

Pour toute information : 
Service du greffe et des affaires juridiques 

450-436-1512, poste 3060



 

 

 
PROVINCE DE QUÉBEC
 
VILLE DE SAINT-JÉRÔME 
 
 
 

RÈGLEMENT NO 0904-013 
 

RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 
0904-000 RELATIF À L’UTILISATION DE 
L’EAU POTABLE ET DES 
INFRASTRUCTURES D’ÉGOUT ET 
D’AQUEDUC, TEL QUE DÉJÀ AMENDÉ 

 
 
ATTENDU la présentation du projet de règlement et l'avis de motion numéro CM-
17532_25-05-13  donné aux fins des présentes lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le 13 mai 2025; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE SAINT-JÉRÔME DÉCRÈTE CE QUI 
SUIT : 
 
 
ARTICLE 1.- Le règlement n° 0904-000 relatif à l’utilisation de l’eau potable et des 

infrastructures d’égout et d’aqueduc est modifié dans la mesure prévue 
aux articles suivants. 

 
 
ARTICLE 2.- L’article 2 du règlement 0904-000 intitulé « Définition des termes » 

soit modifié en ajoutant la phrase suivante après l’alinéa 24 : 
 

« Immeuble mixte ciblé : tout immeuble comportant une partie 
résidentielle ainsi qu’une partie commerciale, institutionnelle ou 
industrielle dont l’usage de la partie non-résidentielle est susceptible 
d’utiliser une plus grande quantité d’eau selon les critères du Ministère 
des affaire municipale et de l’habitation. » 

 
 
ARTICLE 3.-  L’article 4.7 du règlement 0904-000 intitulé « Demande de plan » est 

remplacé par l’article suivant :  
 

« 4.7 Demande de document 
 
La Ville peut exiger qu’on lui fournisse un ou des documents relatifs 
à l’application du présent règlement dont, sans s’y limiter, des plans 
de la tuyauterie intérieure d’un bâtiment, les détails du 
fonctionnement d’un appareil utilisant l’eau du réseau de distribution 
d’eau potable de la Ville, des factures ou tout autre document jugé 
pertinent par l’autorité compétente. » 

 
 
ARTICLE 4.- L’article 5.6 du règlement 0904-000 intitulé « Le robinet de 

branchement – accessibilité » est remplacé par l’article suivant :  
 

« Les employés municipaux autorisés à cet effet ou leurs mandataires 
ont accès à l’intérieur des bâtiments pour l’opération des robinets 
intérieurs et des compteurs qu’ils peuvent fermer et sceller et qu’eux 
seuls ont le droit de desceller. » 

 
 
ARTICLE 5.- L’article 10 du règlement 0904-000 intitulé « Compteurs d’eau » est 

remplacé par le suivant : 
 

« ARTICLE 10.- COMPTEURS D’EAU 
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10.1 Installation de compteurs 
 

10.1.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
  
Tous les immeubles non résidentiels doivent être 
dotés de compteurs d’eau. Le propriétaire est 
responsable de faire installer, à ses frais, un 
compteur d’eau conforme aux spécifications de 
l’annexe 5 par un plombier certifié pour chaque 
branchement de l’immeuble non résidentiel ou mixte 
ciblé. Aucun compteur n’est requis sur un 
branchement uniquement dédié à la protection 
incendie.  
 
Des modèles et types de compteurs sont proposés 
au tableau A5-1 de l’annexe 5. 
 
Le propriétaire peut sélectionner un autre modèle de 
compteur n’apparaissant pas dans le tableau A5-1 
de l’annexe 5, mais devra en faire la demande à 
l’autorité compétente en prouvant que le compteur 
respecte en tous points les critères spécifiés à 
l’annexe 5. L’autorité compétente se réserve le droit 
d’accepter ou de refuser une telle demande. 
 
L’installation doit être conforme au Code de 
construction du Québec. 
 
Le compteur d’eau doit être compatible avec un 
système de transmission de données approuvé et 
utilisé par l’autorité compétente.  
 
Les compteurs doivent mesurer en mètres cubes.  
 

10.1.2 Immeubles résidentiels 
 

L’autorité compétente et ses représentants sont 
autorisés à installer, à des fins de statistiques, des 
compteurs d’eau sur les branchements de service 
d’immeubles résidentiels sélectionnés par la Ville. 
Aucun compteur n’est requis sur un branchement 
uniquement dédié à la protection incendie. Les coûts 
d’acquisition et d’installation des compteurs d’eau 
résidentiels sont entièrement assumés par la Ville. 
Le compteur demeure la propriété de la Ville et ne 
peut être retiré ou déplacé sans autorisation de la 
Ville. 

 
10.2 Chambres de compteurs (immeubles non résidentiels et mixtes 

ciblés) 
 

Si le raccordement à l’intérieur du bâtiment est situé 
à plus de 30 m de l’emprise de rue et si plus de 5 
joints sont prévus sur la conduite entre l’emprise et 
le bâtiment, le compteur doit être installé dans une 
chambre propre, bien drainée, protégée contre le 
gel, facilement accessible en tout temps et construite 
aux frais du propriétaire sur la propriété privée, le 
plus près possible de l’emprise de rue. Les plans et 
dessins techniques de sa construction doivent être 
approuvés par l’autorité compétente. Pour 
l'application du présent article, un joint correspond à 
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une pièce de raccord, telle qu'une union, un coude 
ou une pièce en T, qui se trouve sur la partie privée 
d'un branchement d'eau 
 
 
 

10.3 Accessoires 
 

10.3.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 

Tout autre appareil de contrôle exigé par l’autorité 
compétente est fourni et installé aux frais du 
propriétaire non résidentiel. 
 
Lorsqu’un compteur est posé dans une chambre 
spécialement aménagée à cet effet, à l’extérieur du 
bâtiment, le propriétaire doit installer un robinet de 
chaque côté de ce compteur, un clapet antiretour et 
un manchon d’accouplement afin de faciliter le 
changement du compteur ainsi qu’une conduite de 
dérivation munie d’un robinet maintenue fermée et 
scellée en temps normal. 
 
Si le compteur est posé à l’intérieur d’un bâtiment, un 
seul robinet intérieur est requis pour un compteur de 
15 et 20 mm. Pour tout compteur de 25 mm et plus, 
un robinet est requis de chaque côté du compteur. 
De plus, un manchon d’accouplement est exigé, sur 
la tuyauterie, pour faciliter l’enlèvement du compteur. 
  

10.3.2 Immeubles résidentiels 
 
Tout autre appareil de contrôle exigé par l’autorité 
compétente est fourni et installé aux frais de la Ville. 
 

10.4 Emplacement du compteur 
 

10.4.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 

Le propriétaire doit fournir un endroit acceptable par 
l’autorité compétente pour que soit faite l’installation 
d’un compteur à l’intérieur d’un bâtiment. 
 
En général, les compteurs mesurant l’eau potable 
qui alimentent un bâtiment doivent être installés le 
plus près possible du point d’entrée du tuyau 
d’approvisionnement d’eau potable, à une hauteur 
comprise entre 150 mm et 1 m du plancher. Si, pour 
des fins d’apparence d’une pièce finie ou pour une 
autre raison, le propriétaire désire dissimuler le 
compteur d’une façon quelconque, il doit obtenir 
l’autorisation de l’autorité compétente. Dans tous les 
cas, le compteur doit être facile d’accès en tout 
temps afin que les employés puissent faire les 
vérifications ou procéder aux opérations nécessaires 
auprès du compteur. 

 
10.4.2  Immeubles résidentiels 

 
Le propriétaire résidentiel doit fournir un endroit 
acceptable par l’autorité compétente et le rendre 
accessible pour que soit faite l’installation d’un 



VILLE DE SAINT-JÉRÔME RÈGLEMENT NO 0904-013 
 
 
 
 
 
 

4 
 
 
 

compteur à l’intérieur du bâtiment. 
 
Si, pour des fins d’apparence d’une pièce finie ou 
pour une autre raison, le propriétaire désire 
dissimuler le compteur d’une façon quelconque, il 
doit obtenir l’autorisation de l’autorité compétente. 
Dans tous les cas, le compteur doit être facile 
d’accès en tout temps afin que les employés puissent 
effectuer les opérations nécessaires auprès du 
compteur. 
 

10.5 Dimension des compteurs 
 

10.5.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 

L’autorité compétente peut exiger le remplacement 
d’un compteur existant par un plus petit ou un plus 
gros si la consommation enregistrée au cours de la 
dernière période le requiert. Le remplacement est fait 
aux frais du propriétaire non résidentiel par un 
plombier certifié. 

 
10.5.2 Immeubles résidentiels 

 
L’autorité compétente peut remplacer le compteur 
existant par un compteur d’une autre dimension si la 
situation le requiert. Le remplacement est fait aux 
frais de l’autorité compétente. 
 

10.6 Vérification d’un compteur 
 

10.6.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 

Tout consommateur désirant faire vérifier 
l’exactitude d’enregistrement d’un compteur peut le 
faire à ses frais en retenant les services d’un 
spécialiste reconnu et accepté par la Ville. Un 
compteur jugé défectueux est remplacé par le 
propriétaire d’immeuble non résidentiel ou mixte 
ciblé, à ses frais. De plus, en cas de doute, l’autorité 
compétente peut exiger qu’un compteur soit vérifié 
aux frais du propriétaire. 

 
10.6.2 Immeubles résidentiels 

 
L’autorité compétente peut procéder à la vérification 
de compteurs d’eau dans les immeubles résidentiels. 
  

10.7 Compteur défectueux 
 

10.7.1 Immeubles non résidentiels ou mixtes ciblés 
 

Si un compteur n’enregistre pas, s’il enregistre les 
données incorrectement ou s’il est jugé désuet, 
l’autorité compétente peut exiger son remplacement 
par le propriétaire, et ce, aux frais de celui- ci. 
 
Le nouveau compteur et son installation doivent être 
conformes aux exigences du présent règlement, 
notamment celles illustrées à l’annexe 5. 
 
Le propriétaire doit procéder au remplacement du 
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compteur d’eau dans un délai de 60 jours suivant 
l’avis de l’autorité compétente.  

 
10.8 Relocalisation d’un compteur 

 
10.8.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 

 
Tout propriétaire demandant une relocalisation doit 
se conformer aux exigences de l’autorité compétente 
et s’engager à payer tous les frais de déplacement 
du compteur et des autres accessoires. 

 
10.8.2 Immeubles résidentiels 

 
Tout propriétaire d’immeuble résidentiel demandant 
une relocalisation doit se conformer aux exigences 
de l’autorité compétente. 
 

10.9  Lecture du compteur 
 

10.9.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 
Le propriétaire doit procéder à la lecture ou permettre 
la lecture de son compteur d’eau et en inscrire le 
résultat à l’endroit indiqué par l’autorité compétente, 
selon la fréquence et la méthode exigée par celle-ci. 
 
Les informations doivent être transmises à l’autorité 
compétente dans un délai de 15 jours suivant toute 
demande à cet effet.  
 

10.9.2 Immeubles résidentiels 
 
Le propriétaire doit procéder à la lecture ou permettre 
la lecture de son compteur d’eau et en inscrire le 
résultat à l’endroit indiqué par l’autorité compétente, 
selon la fréquence et la méthode exigée par celle-ci. 

 
Les informations doivent être transmises à l’autorité 
compétente dans un délai de 15 jours suivant toute 
demande à cet effet.  
 

10.10 Formulaire d’inscription 
 

10.10.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
 
Le propriétaire doit remplir le formulaire d’inscription 
de son compteur fourni par l’autorité compétente et 
le mettre à jour en cas de modifications des 
informations ou de changement de compteur. 
 

10.10.2 Immeubles résidentiels 
 
Le propriétaire doit remplir le formulaire d’inscription 
de son compteur fourni par l’autorité compétente et 
le mettre à jour en cas de modifications des 
informations ou de changement de compteur. 
  

10.11 Collaboration 
 

10.11.1 Immeubles non résidentiels et mixtes ciblés 
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Tout propriétaire d’immeuble non résidentiel et mixte 
ciblé est dans l’obligation de se conformer au 
présent règlement pour faire installer le compteur 
d’eau et de collaborer avec l’autorité compétente 
sans quoi, il s’expose aux amendes prévues au 
présent règlement. 
 

10.11.2 Immeubles résidentiels 
 
Tout propriétaire d’immeuble résidentiel est dans 
l’obligation de se conformer au présent règlement 
pour permettre l’installation du compteur d’eau 
résidentiel et de collaborer avec l’autorité 
compétente sans quoi, il s’expose aux amendes 
prévues au présent règlement. » 

 
 
ARTICLE 6.- Les alinéas suivants sont ajoutés avant le paragraphe a) de l’article 

15.2 du règlement 0904-000 intitulé « Prétraitement des eaux » : 
 

« Tout propriétaire de bâtiment non résidentiel ou mixte ciblé doit 
remplir le registre d’équipement de prétraitement des eaux usées et 
ce, peu importe le type d’activité exercée dans son immeuble. 
 
Les informations doivent être transmises à l’autorité compétente 
dans un délai de 15 jours suivant toute demande à cet effet. » 

 
 
ARTICLE 7.- L’annexe 5 intitulé « Spécifications techniques – Compteur d’eau » 

jointe au présent règlement modificateur remplace l’annexe 5 du 
règlement 0904-000. 

 
 
ARTICLE 8.- L’article 2, alinéa 4 du règlement 0904-000 est remplacé par l’alinéa 

suivant : 
 
 Autorité compétente » désigne le directeur général et ses officiers 

exerçant des fonctions qui emportent ou entraînent la responsabilité 
de l’application du présent règlement. Ainsi, de façon non limitative, 
le directeur des travaux publics, le directeur du Service de 
l’ingénierie, le directeur du Service de la sécurité incendie, le 
directeur du Service de police, le directeur du Service de l’urbanisme 
et du développement durable, le directeur du Service de 
l’environnement et leurs représentants autorisés, y compris les 
firmes engagées par la Ville pour voir à l’application dudit règlement, 
constituent des officiers. Tous les employés du Service des travaux 
publics, du Service de l’ingénierie, du Service de sécurité incendie, 
du Service de police, du Service de l’urbanisme et du 
développement durable et du Service de l’environnement y compris 
les firmes engagées par la Ville pour voir à l’application dudit 
règlement sont des représentants autorisés du directeur de leur 
service respectif et sont autorisés à émettre des avis et des constats 
d’infraction en vertu du présent règlement. 

 
 
ARTICLE 9.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

Le Maire, 
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MARC BOURCIER 
 
 
 
 
La Greffière de la Ville, 
 
 
 
       
MARIE-JOSÉE LAROCQUE, MAP, OMA 

 
 
 
/am 
 
 
Avis de motion : 13 mai 2025 
Présentation : 13 mai 2025 
Adoption : 17 juin 2025 
Entrée en vigueur : 20 juin 2025 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-JÉRÔME 
 
 
 

RÈGLEMENT NO 1019-000 
 

RÈGLEMENT IMPOSANT UNE TAXE SUR LES 
IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELS INEXPLOITÉS 
SITUÉS DANS LE PÉRIMÈTRE URBAIN 

 
ATTENDU les articles 369, 411 et 500.1 à 500.5 de la Loi sur les cités et villes, 
RLRQ, c C-19; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Ville de prendre des mesures pour diminuer 
le nombre d’immeubles non résidentiels inexploités sur son territoire, afin de stimuler 
la revitalisation du territoire; 
 
ATTENDU la présentation du projet de règlement et l'avis de motion numéro CM-
17534_25-05-13 donné aux fins des présentes lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le 13 mai 2025. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE SAINT-JÉRÔME DÉCRÈTE CE QUI 
SUIT : 
 
SECTION 1 -  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Sous-section 1.1 -  Objet 
 
ARTICLE 1 –  Le présent règlement impose une taxe foncière sur les  immeubles 

non résidentiels inexploités situés dans le périmètre urbain, et ce, 
afin d’inciter leur exploitation, laquelle est essentielle à la 
revitalisation et au développement économique du périmètre 
urbain. 

 
Sous-section 1.2 -  Champ d’application 
 
ARTICLE 2 – Le présent règlement s’applique aux immeubles qui remplissent 

toutes les conditions suivantes : : 
 

1) L’immeuble comprend un bâtiment inexploité; 

2) L’immeuble se trouve dans une zone où sont autorisées un ou 
plusieurs usages des groupes « commerce et service (C) », « 
industrie (I) » et « public, institutionnel et communautaire (P) » 
selon le règlement de zonage; 

3) L’immeuble est situé dans le périmètre urbain, dont les limites 
sont indiquées à l’annexe 1; 

 
Sous-section 1.3 -  Définitions 
 
ARTICLE 3 –  À moins que le contexte ne s’y oppose, ces mots et expressions ont 

la signification suivante : 
 

1) « Bâtiment » : construction utilisée ou destinée à être utilisée 
pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des 
choses. À moins d’indications contraires, l’emploi du mot 
« bâtiment » comprend l’une de ses parties. 
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2)  « Immeuble » : lot ou groupe de lots qui constituent une unité 
d'évaluation au sens de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre 
F-2.1), incluant les constructions et aménagements qui s’y 
trouvent. 

3) « Propriétaire » : la personne inscrite comme propriétaire au 
rôle d’évaluation foncière; 

4) « Règlement de zonage » : le Règlement 0351-000 sur le 

zonage ou tout règlement qui le remplace; 

 
Sous-section 1.4 -  Bâtiment inexploité 
 
ARTICLE 4 –  Est considéré comme un « bâtiment inexploité », un bâtiment dont 

plus de 80 % de la superficie n’est pas utilisée pour l’exercice d’un 
usage autorisé par le règlement de zonage de la Ville. 

 
Une superficie est réputée ne pas être utilisée si elle est vacante, 
inoccupée ou si elle n’est pas desservie par les services d’utilité 
publique, tel que l’eau courante, l’électricité ou le gaz. 

 
Sous-section 1.5 -  Non-application du règlement 
 
ARTICLE 5 –  Le présent règlement ne s’applique pas aux personnes, 

établissements et immeubles suivants : 
 

1) L’État, la Couronne du chef du Canada ou l’un de leurs 
mandataires; 

2) Un centre de services scolaire, une commission scolaire, un 
collège d’enseignement général et professionnel, un 
établissement universitaire au sens de la Loi sur les 

investissements universitaires, RLRQ, c I-17 et le Conservatoire 
de musique et d’art dramatique du Québec; 

3) Un établissement d’enseignement privé tenu par un organisme 
à but non lucratif relativement à une activité exercée 
conformément à un permis délivré en vertu de la Loi sur 

l’enseignement privé, RLRQ, c E-9.1, un établissement 
d’enseignement privé agréé aux fins de subventions en vertu de 
cette loi et un établissement dont le régime d’enseignement est 
l’objet d’une entente internationale au sens de la Loi sur le 

ministère des Relations internationales , RLRQ, c M-25.1.1; 

4) Un établissement public au sens de la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux , RLRQ, c S-4.2; 

5) Un établissement privé visé au paragraphe 3° de l’article 99 ou 
à l’article 551 de la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux relativement à une activité exercée conformément à un 
permis délivré à l’établissement en vertu de cette loi et qui 
constitue une activité propre à la mission d’un centre local de 
services communautaires, d’un centre d’hébergement et de 
soins de longue durée ou d’un centre de réadaptation au sens 
de cette loi; 

6) Un centre de la petite enfance au sens de la Loi sur les services 

de garde éducatifs à l’enfance, RLRQ, c S-4.1.1; 

7) Un immeuble compris dans une unité d’évaluation inscrite au 
nom d’une municipalité locale qui est situé dans son territoire et 
qu’aucune loi n’assujettit à cette taxe; 
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8) Un immeuble compris dans une unité d’évaluation inscrite au 
nom d’une Communauté, d’une municipalité régionale de comté 
ou d’un mandataire d’une Communauté, d’une municipalité 
régionale de comté ou d’une municipalité locale et qu’aucune loi 
n’assujettit à cette taxe, de même qu’un immeuble compris dans 
une unité d’évaluation inscrite au nom d’une société de transport 
dont le budget, selon la loi, est soumis à un collège d’élus 
municipaux; 

9) Un immeuble compris dans une unité d’évaluation inscrite au 
nom d’une corporation épiscopale, d’une fabrique, d’une 
institution religieuse ou d’une Église constituée en personne 
morale, et qui sert principalement soit à l’exercice du culte 
public, soit comme palais épiscopal, soit comme presbytère, à 
raison d’un seul par église, de même que ses dépendances 
immédiates utilisées aux mêmes fins; 

10) Un immeuble compris dans une unité d’évaluation inscrite au 
nom d’une institution religieuse ou d’une fabrique, utilisé par elle 
ou gratuitement par une autre institution religieuse ou une autre 
fabrique, non en vue d’un revenu, mais dans la poursuite 
immédiate de ses objets constitutifs de nature religieuse ou 
charitable, de même que ses dépendances immédiates utilisées 
aux mêmes fins; 

11) La Ville. 

 

SECTION 2 -  IMPOSITION ET CALCUL DE LA TAXE 
 
Sous-section 2.1 -  Taxe foncière 
 
ARTICLE 6 –  Il est imposé et il sera prélevé annuellement , à l’égard de tout 

bâtiment inexploité, une taxe foncière établie selon les modalités de 
la présente section. 

 
Sous-section 2.2 -  Taux particuliers 
 
ARTICLE 7 –  Les taux particuliers de la taxe sont les suivants :  
 

1) 100 $ par mètre carré de superficie taxable, pour les 500 
premiers mètres carrés d’un bâtiment; 

2) 10 $ par mètre carré de superficie taxable excédentaire. 

 
Sous-section 2.3 -  Calcul du montant de la taxe 
 
ARTICLE 8 – La superficie taxable correspond à la différence obtenue selon la 

formule suivante : 
 
 « C – D = E » 
 
 Dans la formule prévue au premier alinéa : 
 

1) La lettre « C » représente la superficie du bâtiment; 

2) La lettre « D » représente la superficie du bâtiment qui est 
exploitée; 

3) La lettre « E » représente la superficie taxable. 
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ARTICLE 9 – Le montant de la taxe correspond à la somme obtenue selon la 

formule suivante : 
 
 « (E1 x 100 $/m2) + (E2 x 10 $/m2) = F » 
 
   Dans la formule prévue au premier alinéa : 
 

1) La lettre « E1 » représente la superficie taxable, pour les 500 
premiers mètres carrés d’un bâtiment; 

2) La lettre « E2 » représente la superficie taxable, pour chaque 
mètre carré excédentaire au-delà de 500 mètres; 

3) La lettre « F » représente le montant de la taxe. 

 
ARTICLE 10 -  Lorsque la période d’application de la taxe commence ou se termine 

en cours d’année, le montant de la taxe est ajusté au prorata du 
nombre de jours d’inexploitation, selon la formule suivante : 

 
« F x G / H = I » 
 
Dans la formule prévue au premier alinéa : 

 
1) La lettre « F » représente le montant de la taxe obtenue selon 

la formule prévue à l’article 11; 

2) La lettre « G » représente le nombre de jours dans l’année où la 
taxe est applicable; 

3) La lettre « H » représente le nombre total de jours dans l’année; 

4) La lettre « I » représente le montant de la taxe ajustée. 

ARTICLE 11 -  Lorsque plusieurs bâtiments se trouvent sur un même terrain, 
chaque bâtiment est considéré séparément et à part entière aux fins 
du calcul de la taxe. 

 
SECTION 3 -  PROCÉDURE D’APPLICATION DE LA TAXE 
 
Sous-section 3.1 -  Avis d’inexploitation 
 
ARTICLE 12 – Le propriétaire d’un bâtiment dont la totalité ou une partie n’est plus 

exploitée depuis plus de trois mois doit transmettre un avis 
d’inexploitation au Service des finances de la Ville, et ce, en 
transmettant le formulaire prévu à cet effet. 

 
Sous-section 3.2 -  État d’inexploitation 
 
ARTICLE 13 –  L'état d'inexploitation d'un bâtiment est constaté par la Ville. 
 
 Cette constatation peut résulter d’une visite du bâtiment ou de l’étude 

des documents ou des faits au dossier. 
 
 La constatation de l’inexploitation d’un bâtiment peut être faite suite à 

la réception d’un avis d’inexploitation ou de l’initiative de la Ville. 
 
Sous-section 3.3 -  Avis d’intention 
 
ARTICLE 14 –  À la suite de la constatation de l’état d’inexploitation d’un bâtiment, la 

Ville transmet  un avis d’intention au propriétaire dudit bâtiment. 
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   Cet avis doit indiquer : 
 

1) Le cas échéant, la date de visite du bâtiment; 

2) L’intention d’assujettir le bâtiment à la taxe et les motifs sur 
lesquels celle-ci est fondée; 

3) La date à laquelle l’inexploitation a été constatée par la Ville; 

4) La superficie et le calcul préliminaire de la taxe applicable; 

5) Qu’il peut présenter ses observations dans un délai de 30 jours  
et, s’il y a lieu, produire des documents pour compléter son 
dossier. 

 
Sous-section 3.4 -  Décision 
 
ARTICLE 15 -  À l’expiration du délai de 30 jours octroyé au propriétaire afin de 

présenter à la Ville ses observations et de transmettre des 
documents, s’il y a lieu, la Ville détermine si le bâtiment est 
inexploité, quelle est la superficie taxable et quelle est la date 
d’inexploitation en fonction des données dont elle dispose.  

 
 Cette décision, prenant la forme d’un avis d’assujettissement ou de 

non-assujettissement à la taxe, est notifiée par écrit au propriétaire. 
Elle doit être motivée et faire référence à tout document ou 
renseignement que la Ville a pris en considération. 

 

 La taxe prend effet neuf mois suivant la date à laquelle 
l’inexploitation a été constatée par la Ville et demeure valide jusqu’à 
ce que l’inexploitation prenne fin. 

 
 Le propriétaire qui, dans les 30 jours civils suivant la transmission 

d’un avis d’intention, fait défaut de produire des observations ou de 
produire un document pour compléter son dossier, est présumé 
consentir à l’assujettissement de son bâtiment à la taxe. 

 
SECTION 4 -  PERCEPTION DE LA TAXE 
 
Sous-section 4.1 -  Perception 
 
ARTICLE 16 –  La taxe est perçue de la même manière que la taxe foncière 

générale. 
 
  Il en est de même pour le remboursement d’un trop-perçu. 
 
Sous-section 4.2 -  Modalités 
 
ARTICLE 17 – Les dates d’exigibilité, le taux d’intérêt et la pénalité ainsi que les 

autres modalités de paiement applicables à la taxe foncière 
générale ou à l’égard des suppléments de taxes, comme prévu au 
règlement de taxation annuelle, s’appliquent à la taxe établie en 
vertu du présent règlement. 

 
ARTICLE 18 – La taxe est applicable annuellement jusqu’à ce que cesse 

l’inexploitation du bâtiment assujetti à celle-ci. 
 
SECTION 5 -  PROCÉDURE DE CESSATION DE LA TAXE 
 
Sous-section 5.1 -  Avis d’exploitation 
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ARTICLE 19 –  Le propriétaire d’un bâtiment qui est assujetti à la taxe peut notifier un 
avis d’exploitation au Service des finances de la Ville, et ce, en 
transmettant le formulaire prévu à cet effet. 

 
Sous-section 5.2 -  Constatation par la Ville 
 
ARTICLE 20 –  L'état d’exploitation d'un bâtiment est constaté par la Ville. 
 
  Cette constatation peut être la résultante d’une visite du bâtiment ou 

de l’étude des documents ou des faits au dossier. 
 
ARTICLE 21 – À la suite de la constatation, la Ville notifie un avis d’intention et, 

subséquemment, un avis de cessation de la taxe au propriétaire, 
aux mêmes modalités que celles prévues aux articles 3.3 et 3.4, 
compte tenu des adaptations nécessaires. 

 
ARTICLE 22 –  La taxe prend fin à la date à laquelle l’exploitation a été constatée par 

la Ville. 
 
Sous-section 5.3 -  Remboursement 
 
ARTICLE 23 –  Lorsque la taxe prend fin en cours d’année, la Ville rembourse le 

propriétaire du bâtiment, au prorata du nombre de jours d’exploitation, 
la taxe perçue, selon la formule prévue à la sous-section 2.3, compte 
tenu des adaptations nécessaires. 

 
   Ce remboursement doit s’effectuer dans les 60 jours suivants la fin de 

la taxe. 
 
Sous-section 5.4 -  Bâtiment inexploité à nouveau 
 
ARTICLE 24 –  Si le bâtiment redevient inexploité dans les 12 mois qui suivent la 

cessation de la taxe, celle-ci redevient applicable immédiatement. 
 
ARTICLE 25 –  Lorsque la taxe redevient applicable, la Ville notifie, par écrit, un avis 

d’intention au propriétaire du bâtiment, aux mêmes modalités que 
celles prévues à la sous-section 3.3, compte tenu des adaptations 
nécessaires. 

 
ARTICLE 26 –  Le montant de la taxe est ajusté au prorata du nombre de jours 

d’inexploitation, selon la formule prévue à la sous-section 2.3, 
compte tenu des adaptations nécessaires. 

 
SECTION 6 -  EXONÉRATIONS 
 
Sous-section 6.1 -  Travaux de construction 
 
 
ARTICLE 27 –  Est exonéré de la taxe un bâtimentqui fait l’objet d’une demande de 

permis de construction complète et conforme dont les travaux ont 
pour effet d’empêcher l’exploitation du bâtiment ou de sa portion 
commerciale, industrielle communautaire ou d’utilité publique, le cas 
échéant.  

ARTICLE 28 –  L’exonération débute le jour du dépôt de la demande de permis, mais 
sera appliquée une fois les travaux complétés et inspectés par le 
Service de l’urbanisme et du développement durable. 

 
ARTICLE 29 –  L’exonération prend fin 12 mois après la délivrance du permis. Le 

renouvellement du permis ou du certificat ne prolonge pas la durée de 
l’exonération.  

 
ARTICLE 30 –  Lorsque les travaux faisant l’objet du permis ne sont pas commencés 

dans les trois mois qui suivent la délivrance du permis ou du certificat, 
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l’exonération est annulée, et ce rétroactivement à la date du dépôt de 
la demande.  

 
Sous-section 6.2 -  Cession du droit de propriété 
 
ARTICLE 31 –  Est exonéré de la taxe un bâtiment  qui a fait l’objet d’une cession du 

droit de propriété. 
 
    L’exonération commence le jour de la cession et prend fin 24 mois 

après celle-ci. 
 
ARTICLE 32 –  Pour être admissible à une exonération, les conditions suivantes 

doivent être remplies : 
 

1) Le cessionnaire ne doit pas être une personne liée au cédant au 
sens de l’article 19 de la Loi sur les impôts (chapitre I‐3); et 

2) Le cessionnaire ne doit pas avoir acquis le bâtiment à la suite 
d’une ou de plusieurs opérations faites principalement dans le 
but d’éviter ou d’éluder le paiement de la présente taxe. 

 
Sous-section 6.3 -  Force majeure 
 
ARTICLE 33 –  Est exonéré de la taxe un bâtiment  qui fait l’objet d’une cause de 
force majeure. 
 

Est considérée comme une « cause de force majeure » un 
événement imprévisible et irrésistible, hors du contrôle du 
propriétaire, qui empêche l’exploitation du bâtiment. 

 
ARTICLE 34 –  Lorsqu’un bâtiment est exonéré de la taxe en raison d’une force 

majeure, l’exonération prend fin à la plus récente des dates 
suivantes : 

 
1) 12 mois suivants la date du versement de la prestation de 

l’assurance couvrant le bâtiment; 

2) 24 mois suivants la date de la force majeure. 

 
ARTICLE 35 –  Lorsque la durée de l’exonération commence ou se termine en cours 

d’année, le montant de la taxe est ajusté au prorata du nombre de 
jours ne faisant pas l’objet d’une exonération, selon la formule prévue 
à la sous-section 2.3, compte tenu des adaptations nécessaires. 

 
SECTION 7 -  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES 
 
Sous-section 7.1 -  Responsabilité d’application 
 
ARTICLE 36 –  L’application de ce règlement est confiée au directeur du Service des 

finances, qui peut s’adjoindre les services de tout employé de la Ville 
pour effectuer toute tâche requise à cette fin.  

 
Sous-section 7.2 -  Pouvoirs d’inspection 
 
ARTICLE 37 –  Tout employé de la Ville à qui a été confié une tâche relative à 
l’application de ce règlement peut notamment: 
 

1) Exiger tout renseignement ou tout document relatif à 
l’application du présent règlement, notamment des états 
financiers, plans, rapports, factures, ententes ou contrats; 
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2) Visiter et examiner, entre 8 h et 21 h, du lundi au samedi, sauf 
un jour férié, toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que 
l’intérieur ou l’extérieur des unités d’occupation, maisons, 
bâtiments ou édifices quelconques, pour constater si le présent 
règlement est respecté, pour vérifier si un bâtiment est 
inexploité, ou pour valider tout renseignement ou constater tout 
fait nécessaire à l’application dudit règlement. 

Lors d’une visite ou suite à ses constatations, il peut, notamment : 

1) Prendre des photographies des lieux visités et des mesures; 

2) Effectuer des relevés ou des prises de mesures diverses; 

3) Exiger la production des livres, des registres et des documents 
relatifs aux matières visées par un règlement ou une 
ordonnance ou exiger tout autre renseignement à ce sujet qu’il 
juge nécessaire ou utile; 

4) Être accompagné d’une personne dont il requiert l’assistance ou 
l’expertise; 

5) Transmettre un avis d’intention, un avis d’assujettissement à la 
taxe, un avis de non-assujettissement à la taxe, un avis de 
cessation de la taxe, ainsi que tout autre avis ou 
correspondance nécessaire; 

6) Émettre un constat d’infraction pour les infractions aux 
dispositions du présent règlement; 

7) Prendre toute action nécessaire afin d’appliquer le présent 
règlement. 

 
Sous-section 7.3 -  Peines et infractions 
 
ARTICLE 38 –  En cas d’infraction aux dispositions du présent règlement, l’amende 

minimale est de 1 000 $, dans le cas d’une personne physique, et de 
2 000 $, dans les autres cas.   

 
   Ces montants sont portés au double en cas de récidive. 
 
ARTICLE 39 – Est passible d’une amende minimale de 1 000 $, s’il s’agit d’une 

personne physique, et de 2 000 $, dans les autres cas, quiconque, de 
quelque manière que ce soit, entrave l’action d’une personne 
responsable de l’application du présent règlement, notamment, en 
le trompant par réticence ou par de fausses déclarations, en refusant 
de lui fournir des renseignements ou des documents qu’il a le pouvoir 
d’exiger ou d’examiner ou en lui refusant l’accès à un endroit qu’il a le 
droit de visiter en vertu du présent règlement. 

 
   Ces montants sont portés au double en cas de récidive. 
 
ARTICLE 40 –  Celui qui, par action ou omission, aide une personne à commettre 

une infraction aux dispositions du présent règlement ou qui conseille 
à une personne de la commettre, l’y encourage ou l’y incite est parti 
à l’infraction et est passible de la peine prévue pour cette infraction. 

 
ARTICLE 41–  Dans toute poursuite relative à une infraction aux dispositions du 

présent règlement, il suffit, pour prouver l’infraction, d’établir qu’elle 
a été commise par un agent, un mandataire ou un employé de 
l’accusé. 
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L’accusé peut soulever comme moyen de défense que l’infraction a 
été commise à son insu, sans son consentement et malgré des 
dispositions prises pour prévenir sa commission.  
 

ARTICLE 42 –   L’administrateur ou le dirigeant d’une personne morale ayant 
commis une infraction aux dispositions du présent règlement est 
passible de la peine prévue pour cette infraction lorsqu’il autorise, 
acquiesce ou néglige de prendre les mesures nécessaires pour 
l’empêcher. 

 
SECTION 8 -  DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 43 – Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

Le Maire, 
 

 
 
       
MARC BOURCIER 
 
 
 
 
La Greffière de la Ville, 
 

 
 
       
MARIE-JOSÉE LAROCQUE, MAP, OMA 

 
 
/cr 
 
 
Avis de motion : 13 mai 2025 
Présentation : 13 mai 2025 
Adoption : 17 juin 2025 
Entrée en vigueur : 20 juin 2025 
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ANNEXE 1 
 

(article 2) 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-JÉRÔME 
 
 
 

RÈGLEMENT NO 0884-008 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 0884-000 
SUR LA GESTION CONTRACTUELLE, TEL QUE 
DÉJÀ MODIFIÉ – PR-0884-008 

 
 
ATTENDU la présentation du projet de règlement et l'avis de motion numéro CM-
17535_25-05-13 donné aux fins des présentes lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le 13 mai 2025; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE SAINT-JÉRÔME DÉCRÈTE CE QUI 
SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – Le Règlement 0884-000 sur la gestion contractuelle est modifié dans 

la mesure prévue aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 – L’article 8 de ce règlement est modifié en remplaçant le premier 

alinéa de l’article 8.2 par le suivant : 
 

« Le Conseil délègue à certains gestionnaires, selon les prescriptions 
de l’article 41 du Règlement 1017-000 sur le contrôle budgétaire et la 
délégation de pouvoirs, le pouvoir de choisir les soumissionnaires 
invités dans le cadre de toute mise en concurrence, jusqu’au seuil 
exigeant un appel d’offres public. » 

 
ARTICLE 3 – L’article 8 de ce règlement est modifié en remplaçant l’article 8.3 par 

le suivant : 
 

« Dans le but de conserver la confidentialité de l’identité des 
membres du comité de sélection, le Conseil délègue à certains 
gestionnaires, selon les prescriptions de l’article 42 du Règlement 
1017-000 sur le contrôle budgétaire et la délégation de pouvoirs, le 
pouvoir de procéder à la nomination de tout membre du comité de 
sélection chargé d’analyser les offres dans le cadre d’un appel 
d’offres utilisant des critères autres que le seul prix selon le 
processus prescrit par la loi. » 

 
ARTICLE 4 – L’article 9 de ce règlement est modifié en remplaçant le deuxième 

alinéa de l’article 9.1 par le suivant : 
 

« Toute modification à la hausse ou ajustement au contrat doit être 
autorisé, selon le cas, par le conseil municipal, par le comité exécutif 
selon les pouvoirs qui lui sont délégués par l’article 5 de la section 2 
du règlement sur le comité exécutif ou par un fonctionnaire titulaire 
d’une délégation de pouvoirs selon les articles 25, 26 et 44 du 
règlement sur le contrôle budgétaire et la délégation de pouvoir. » 

 
ARTICLE 5 – Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

Le Maire, 
 
 
       
MARC BOURCIER 
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La Greffière de la Ville, 
 
 
       
MARIE-JOSÉE LAROCQUE, MAP, OMA 

 
 
 
/am 
 
 
Avis de motion : 13 mai 2025 
Présentation : 13 mai 2025 
Adoption : 17 juin 2025 
Entrée en vigueur : 20 juin 2025 
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